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LA QUESTION DU TONKIN 



Après avoir traversé déjà bien des phases diverses 
depuis la tentative avortée de Francis Oarnier en 
1873-74, après avoir vu quatre directions éphémères 
se succéder les unes aux autres, l'entreprise du 
Tonkin entre en ce moment, sous Tautorité du gêné* 
rai Brière de Tlsle et du ministre -résident Lemaire^ 
dans une période nouvelle: celle des hostilités ou* 
vertes avec la Chine. 

Il semble urgent, en présence du manque de réso- 
lutions nettes qui frappe le monde entier, de jeter 
sur rétat de nos affaires en Indo-Chine un coup- 
d'œil rapide, embrassant le passé et les enseigne- 
ments qu'il comporte, examinant aussi l'avenir et les 
obligations qui s'imposent à notre gouvernement. 

Si l'on continue, en effet, à marcher à l'aventure, 
à vivre au jour le jour, en Tabsence de principes 
directeurs, cette entreprise J qui pourrait être si 
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féconde, menace d'absorber, sans compensations 
d'aucune sorte, les forces les plus vives de notre 
armée et d'épuiser sans profit les millions d^un Tré- 
sor déjà difficilement rempli. 

Rappelons d'abord brièvement les faits qui se sont 
produits depuis la mort de Fr. Garnîer. 

Le gouverneur de la Cochinchine, en 1873, se 
heurtant du côté de Hué à un mauvais vouloir invin- 
cible, à une fourberie toujours à l'afifut de nos diffi- 
cultés en basse Cochinchine, à une force d'inertie 
qui nous refusait les plus légitimes concessions, est 
obllgé,malgré le ministère delà marine,!de précipiter 
avec des moyens insuffisants une intervention mili- 
taire. L'affaire à peine engagée, il nous faut aban- 
donner tous les avantages conquis, rendre les gages 
nombreux que nous tenions entre nos mains ; le gou- 
verneur est rappelé, et le ministère nous fait assister 
à la conclusion d'un traité que tout le monde, et jus- 
qu'aux amiraux qui succèdent à • l'amiral Dupré, 
s'accorde à reconnaître impraticable, ainsi que per- 
met de le constater la lecture des Livres Jaunes eux- 
mêmes. 

Nous nous trouvons alors dans une situation bien 
plus mauvaise qu'avant l'expédition de Garnier et la 
conclusion des traités. Voyant bientôt l'Annam ap- 
peler ostensiblement la Chine à son aide, et celle-ci, 
sous prétexte d'insurrections à combattre, établir des 
garnisons dans toutes les provinces septentrionales 
du Tonkin, nous sommes convaincus, une fois de 
plus, de la nécessité d'agir. 



m 

— 7 — 

Mais quelles sont les résolutions auxquelles on 
s'arrête? Le seul homme qui ait témoigné alors quel- 
que vigueur I Tamiral Jauréguiberry, finit par se 
contenter d'un crédit insignifiant de quelques cen-* 
taines de mille francs, et par envoyer au Tonkin une . 
force tellement disproportionnée avec les résultats à 
atteindre qu'elle ne pouvait faire aux Annamites que 
l'effet d'une provocation. Aussi, l'insolence de la 
Chine et de l'Annam ne tarde pas à amener le com«- 
mandant Rivière à renouveler contre Hanoi l'attaque 
de Fr, Garnier. 

La destinée, qui montre dans ses coups beaucoup 
moins de variété qu'on ne le pense, fait que Rivière 
tombe de la môme façon que son illustre prédéces- 
seur. Ces deux hommes, avec des aptitudes différen*- 
tes, n'étaient pas les premiers venus, et la race fran* 
çaise, à l'heure présente, comptant peu d'esprits de 
leur valeur^ on comprend l'émotion qui suit chez 
nous d'aussi déplorables pertes. Les Chambres, qui, 
à l'exception de quelques-uns de leurs membres, 
semblent considérer les colonies du môme œil que le 
ministère de la marine, c'est-à-dire avec la môme 
ignorance, se réveillent sous ce cruel soufflet et déci- 
dent quHl faut venger la mort de Rivière. Mais où 
sont les résolutions pratiques et vraiment patrio- 
tiques qui doivent résulter de l'enthousiasme du Par- 
lement?... Le département de la marine, par tous les 
journaux qu'il inspire, par les conversations soufflées 
à tous ses amiraux, faisait croire aux députés qu'il 
préparait de grands et profonds desseins, et l'on se 



bornait à piétiner sur place, en désespérant seule- 
ment quelques kommes clairvoyants, instruits dans 
les choses de la politique lointaine. Depuis Tamiral 
Dompierre d'Hornoy et la mort de Garnier, depuis 
Parairal Jauréguiberry et la mort de Rivière, qù'avait- 
oa fait? qu'avait-on préparé? qu'avait-on prévu? Où 
le public pouvait-il puiser le moindre éclaircisse- 
ment sur les principes de notre action en Extrême- 
Orient? Ces principes, ces idées, ces résolutions, nous 
les cherchons vainement dans les documents officiels 
ousemi - officiels émanés des bureaux de la rua 
Royale et dans les communications faites au Parle- 
ment. 

Comment ne pas déplorer qu'au moment où l'on 
annonçait aux Chambres la mort de Rivière, et alors 
que le gouvernement paraissait vouloir se résoudre 
à prendre un parti viril, il ne se soit trouvé parmi 
les représentants aucun homme qui ait songé à ré- 
clamer un rapport faisant clairement connaître ce 
que Ton comptait faire, le but à atteindre et les 
moyens nécessaires pour y arriver. Avait-on déter- 
miné les ressources sur lesquelles on pouvait compter 
au Tonkin ? S'étiait-on le moins du monde préoccupé 
de savoir quel budget il pouvait fournir, quel com- 
merce il pouvait alimenter? Avait-on examiné le 
mode . d'administration qu'il fallait appliquer à ce 
pays, depuis dix années que la question était ou- 
verte ? Depuis dix ans la nécessité d'intervenir acti- 
vement au Tonkin et dans l'Annam était aussi évi- 
dente que le jour aux yeux de tous ceux qui avaient 



-- 9 — 

la plus mince expérience des choses de Tlndo-Chine, 
et cependant le ministère avait négligé toute étude 
précise, toute préparation méthodique, pour se bor- 
ner à renonciation de quelques formules vagues, 
cependant parfois contradictoires, telles que celles 
qu'on peut lire dans plusieurs dépêches ministé- 
rielles du Livre Jaune, ou dans les instructions, si 
singulières à plusieurs points de vue, expédiées à 
M. Harmand, le commissaire civil du gouvernement ^ 
(Voir Livres /aunes). 

C'est là l'une de nos plus grandes fautes dans cette 
affaire, une de celles qui pèsent le plus lourdement 
sur notre politique, où tout est laissé au hasard des 
circonstances. Si quelques illusions, inspirées par 
des ignorants, des illuminés ou des gens avides, ont 
pu se produire au début de nos entreprises, il n'était 
pas possible de les garder bien longtemps ; il était 
bien vite démoniré que la guerre qui commençait 
devait être longue, et qu'il y avait à prévoir de nom - 
breuses complications. Pour y faire face, il était du 
devoir du ministère de la marine d'élaborer tout un 
travail comportant l'évaluation des forces, des muni- 
tions et approvisionnements de guerre, des dépenses 
nécessaires à leur expédition, les devis des fortifica- 
tions et des routes indispensables pour les relier 
entre elles, de façon à amener la conquête définitive 
dn Tonkin, et forcer la Chine et l'Annam à accepter 
solennellement un modusvivendi raisonnable. 

Rien de tout cela n'a été fait. Le ministère s'est 
bien gardé de prendre les devants en soumettant 



oprio motu un' tel document aux Chambres, et il 
est venu malheureusement à l'idée ni d'un homme 
litique, ni d*un dé nos leaders du journalisme, de 
pcer le gouvernement à dévoiler son ignorance et 
n absence de résolutions. 

Bien plus encore : comme on n'avait rien prévu, 
l'aucun cadre de projet, fùt-il le plus élémentaire, 
avait été préparé, il est arrivé, après la mort du 
mmandant Rivière, qu'on a pris pour le remplacer 
premier général venu, comme s'i! n'y avait pas 
néral et général, comme il y a soldats et soldats. 
Il avait pour commencer son action une force dis- 
mible de 2.500 hommes. Ce général, qui peut cepen- 
.nt se faire donner de Paris tous les ordres qu'il 
!sire, — car Hong-Kong et son fil télégraphique ne 
nt qu'à trois jours de Hanoï, — n'ose pas, avec une 
Ile force, s'éloigner de la citadelle au-delà de 
lelques kilomètres. Quand il sort, c'est pour atta- 
ler de front, dans la boue, des villages fortifiés. Il 
spose de canonnières nombreuses, de chaloupes à 
peur, de jonques annamites tant qu'il en veut; il 
ipeut concevoir que le débarquement de sa petite 
mée derrière les forces ennemies est une tactique 
ffisante pour les mettre en pleine déroute et débar- 
Bser les abords de la citadelle, où chaque jour il est 
suite. Cela est si vrai que, lors de cette marche du 
août, la colonne de droite, sans communications 
[ reste avec les autres, appuyée par la flottille, qui 
borde par hasard et involontairement les bandes 
ino-annamites, ne trouve plus le lendemain per- 
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sonne devant elle : cette armée invincible avait dis- 
paru ; ces lignes de fortifications terrifiantes qu'on 
n'osait à peine aborder avec 2.500 hommes, étaient 
entièrement évacuées, et Tennemi se retirait sous la 
protection de Son-tay. 

Mais que l'on n'aille pas croire que le général 
Bouët ait compris que si l'ennemi avait pris la fuite, 
c'est parce qu'il avait cru ses derrières menacés. 
Cette relation échappe entièrement à l'esprit du 
général, qui met la retraite inopinée de ses adver-- 
saires sur le compte d'une gigantesque et subite 
inondation. Aussi, après quinze jours de réflexion, se 
décide-t-il à aller sur les bords du Day, et sur la rive 
gauche de cette rivière, déloger les postes avancés 
de la garnison de Son-tay, Un chef de quelque valeur 
— M. Bouët est cependant un de nos plus jeunes 
généraux — aurait, utilisant la voie fluviale et tous 
les moyens de transport dont il disposait, conduit 
rapidement presque toutes ses troupes au-delà de 
Son-tay, les aurait fait débarquer à quelques kilo- 
mètres au-delà de la forteresse, sans risquer autre 
chose que la décharge inofifensive de mauvais canons 
et une fusillade dont on pouvait dédaigner les 
effets au moyen des plaques de blindage mobiles 
dont le corps expéditionnaire était absolument 
pourvu. 

Ali lieu de débarquer sur la rive gauche du Day, 
d'y épuiser ses troupes, d'un courage au-dessus de 
tout éloge, à l'attaque de digues et de villages dont la 
possession n'avait aucune conséquence effective, il 
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tournait Son-tay et, du même coup, prenait cette 
fortification formidable, qui devait être, à en croire 
les Anglais, le tombeau de nos soldats. Mais, dans Ti- 
magination du général Bouët, Son-tay ne pouvait 
tomber entre nos mains qu'après plusieurs mois, par 
Teffet « d'une démoralisation lente^ au moyen d'obus 
9 bien pointés, lancés seulement d'heure en heure ï> ; 
car de telles choses ont été écrites ! (V. H. Gautier, 
les Français au Tonkin, 2"^ édit., in fine. — Lettre du 
général Bouët.) 

La nouvelle de la chute de Son-tay arrivant en 
Chine en même temi>s que celle du coup de Hué et 
du traité qui en fut la suite, pouvait changer entiè- 
rement la face de nos affaires. 

Mais, à la. suite de ces remarquables entreprises, le 
général Bouët quitte le terrain. La Marine, qui n'est 
pas faite pour les grandes conceptions, mais dont le 
génie d'intrigues est à la hauteur de toutes les cir- 
constances, donne le commandement en chef au plus 
grand de ses. amiraux, et lui fait attribuer en même 
temps la direction de notre politique. C'était, au dire 
de M. Peyron lui-même, à la tribune, le meilleur ami 
du Ministre. L'amiral Courbet était donc bien connu 
déjà, et, en effet, beaucoup s'accordent à dire que 
nous possédons en lui un homme de grande valeur : 
nous nous plaisons à répéter ces appréciations. 

Cependant, prenant le commandement de forces 
deux fois plus puissantes que celles dont disposait le 
général Bouët, environ 7.000 hommes, composées de 
troupes d'élite, que fait-il? N'osant pas, lui marin, 
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conduire une marche par terre contre Bac-ninh, 
dont la prise, précédant l'attaque sur Son-tay, aurait 
amené probablement, de l'avis de la plupart des 
officiers, l'évacuation de cette dernière ville sans 
combat, il n'ose pas non plus tourner ces fortifica- 
tions si redoutées en passant sous leur feu. Depuis 
cinq mois, le nom de Son-tay jetait la terreur dans le 
monde, et le Times, d'accord avec le marquis Tseng, 
annonçait que nous allions y trouver un. nouveau 
SébastopoL Eh bien, pour dire la vérité et rien que 
la vérité, l'amiral Courbet devait débarquer une 
partie de ses troupes, non sur la rive gauche du Day, 
mais sur la rive droite, et les diriger, par un mouve- 
ment tournant, vers le sud de la place de Son-tay, 
qui n'est qu'à 8 kilomètres de la rivière. Dans la nuit 
même de ce débarquement, il devait — c'était l'af- 
faire de quelques minutes — passer devant Son-tay 
avec ses canonnières, ses chaloupes et leurs remor- 
ques, et mettre à terre le reste de ses troupes sur la 
rive droite du fleuve Rouge, à quelques kilomètres 
et à l'ouest de la ville. Tous ceux qui, comme l'an- 
cien chef d'état-major du général Bouët, le comman- 
dant Coronat, comme le chef d'état-major de l'amiral 
Courbet, le lieutenant-colonel Badens, ont rempli les 
fonctions d'inspecteurs des affaires indigènes en 
Gochinchine, et, comme tels, ont eu à opérer contre 
des bandes insurrectionnelles et ont pu se familia- 
riser avec les mœurs militaires des Asiatiques, au- 
raient dû comprendre qu'il n'y avait pas d'autre tac- 
tique à suivre; car, toutes les fois qu'une armée 
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composée de semblables élémento se sent menacée 
sur ses derrières, elle est incapable de résistance. 
Deux jours après, l'amiral Ck)urbet à Son-^tay, trois 
mois plus tard le général Millot à Bac-ninh) et enfin 
tout récemment le même amiral Courbet dans la 
rivière Min^ ont pu constater cette insurmontable 
appréhension des troupes chinoises* Nous sommes 
bien certain que l'amiral Courbet^ qui vient de se 
conduire (l'une façon incontestablement très-habile 
devant Fou-tchéou, s'il avait à recommencer aujour* 
d'hui r opération de Son-Tay, s'y prendrait d'une 
façon toute différente et économiserait, pour le 
même résultat, la vie des 150 braves tombés sur les 
digues, à l'attaque de front du fort de Phu-xa. Il faut 
dire que, désigné pour accomplir une besogne qui 
n'était pas la sienne, habitué, par son éducation na« 
vale, aux combats sur place, l'amiral est plus excu* 
sable qu'un autre d'avoir sacrifié tant de précieuses 
existences» 

Mais le général Millot succède à l'amiral Courbet. 
Ce n'est plus 2«500 ou 7.000 hommes qu'il a sous la 
main, c'est environ 15.000 hommesyla plus puissante 
force européenne qui ait jamais paru en Indo-Chine. 
Comment recominence*t*il ce qu'avait fait le général 
Bouël, ce qu'avait fait l'amiral Courbet? Le général 
Millot n'a pas su voir que, pour tourner véritablement 
et d'une manière réellement efficace la. forteresse de 
Bac-mnh^ et cela au moment de l'année lé plus favo-* 
rable aux marche» et évolution» militaires, il devait 
Mre remoïïter à $on aile droite la rive gauche du 



— i8 — 

Song-cau, en la débarquant aux Quatre-Bras, tandis 
que lui-même, profitant de la possession de Son-tay^ 
serait parti de cette place et aurait contourné Bac- 
Ninh par le nord-oùest De cette façon^ il coupait les 
deux routes de Lang-son et de Thay-Nguyen, fer- 
mant complètement la retraite aux soldats chinois 
du Quang-Si et du Quang-Tong et aux bandes anna- 
mites. Un simple mouvement de flanc, opéré par le 
général de Négrier, avec entrain et audace, mais 
cependant trop courte lui permit d'entrer dans la 
place douze heures avant que le commandant en 
chef, embourbé dans sa marche de front contre Bac- 
Ninh, ait pu avoir connaissance du succès jalousé de 
son lieutenant. . ^ 

Nous nous sommes appessmti sur ces détails dans 
l'intention de prouver qu'on a eu tort, ou de prendre 
sur place, ou de n'avoir pas choisi avec le plus grand 
soin les chefs d'une pareille entreprise, les directeurs 
d'une guerre dont on n'a point prévu à l'origine les 
longueurs et les difficultés, d'une oeuvre qui deman- 
dait tout un plan d'organisation administrative et 
militaire, tel que le comporte nécessairement la con* 
quête d'un pays asiatique, vaste et populeux. 

Nous ne voulons pas chicaner le ministère sur le 
choix du général Millot, et nous nous abstiendrons de 
relever les cancoM politiques qui courent à ce sujet. 
Mais enfin, que le général Bouët ait été un chef très^ 
médiocre, que son chef d'état-major ait été son mau^ 
vais génie, que l'amiral Courbet ait tait un métier qui 
n'était pas le sien, que le général Millot n'ait pas ré^ 
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pondu aux espérances que la France faisait reposer 
sur sa personne, il. n'en est pas moins vrai que, vu la 
proximité de Hong-£ong et ensuite l'établissement 
de la ligne télégraphique du Tonkin, tous ces com- 
mandants pouvaient recevoir directement les avis de 
leur chef immédiat, le Ministre de la marine, et que 
c'est en somme à lui qu'il faut faire remonter la res- 
ponsabilité de nos indécisions. Si M. le Ministre de 
la marine, soit par lui-même, soit avec l'aide de ses 
collègues, avait eu une conception quelconque sur 
l'ensemble de notre entreprise, il est bien certain 
que ses subordonnés en eussent eu connaissance. S'il 
avait existé une ligne de direction, il est infiniment 
probable que le pays n'eut pas assisté à d'aussi fré- 
quents changements de chefs devant l'ennemi, et que 
nos affaires seraient en meilleure voie. Qu'on le re- 
marque bien, pourtant, nous ne sommes qu'au com- 
mencement des expériences dont le vaste cerveau de 
M. le Ministre de la marine nous réserve encore la 
surprise. 

Mais, dira-t-on, ce Ministre de la marine, ce n'est 
pas lui qui est responsable 1 II n'est qu'un simple 
lieutenant de M. le président du conseil!... Nous ne 
serons pas assez impertinent pour dire, avec l'extrême 
gauche, que de simples commis attachés à chaque 
portefeuille feraient beaucoup mieux les affaires de 
la nation et du Parlement. Nous sommes de ceux qui 
croient sérieusement que, lorsque l'on a cru pouvoir 
accepter des fonctions aussi grandes, on doit se mon- 
trer à II hauteur du mandat que la République vous 
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a confié, et en assumer toutes les conséquences. 
L'entreprise duTonkin est U7ie affaire considérable : 
cette expression n'est pas de nous; elle est de M. le 
Président du Conseil et nous ne faisons que la répéter 
après lui- Mais voilà quinze jours que nous lisons, 
relisons, comparons les documents officiels, la masse 
d'articles, de brochures, de livres que cette affaire a 
fait éclore ; voilà quinze jours que, simple citoyen 
dépourvu dans la question de tout intérêt personnel, 
nous interrogeons les dépêches, les documents, les 
discours de M, le Président du Conseil, — nous ne 
parlons pas de ceux du Ministre de la marine, avare, 
on le conçoit sans peine, et pour cause, de ses paroles 
— et nous ne parvenons pas à trouver la moindre 
lueur, la plus faible trace d'un plan pouvant faire 
comprendre à la nation quelle est notre politique, le 
but que l'on poursuit, les moyens qu'il faudra mettre 
en œuvre pour Tatteindre : c'est à bout de patience, 
et mu par un sentiment de découragement, presque 
de dégoût, que nous nous décidons à jeter ces lignes 
à la publicité. 

Gomment 1 Monsieur J. Ferry, vous dites que c'est 
une affaire considérable, et déjà vous avez changé cinq 
fois de commandement; vous avez déjà fait trois trai- 
tés, et pas plus que le premier journaliste venu, vous 
n'avez pas été capable de vous rendre compte de ce 
qu'il y avait à faire, et de le direl C'est vous. Monsieur 
le Président du Conseil, qui nous obligez à parler 
d'une façon aussi brutale. 
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Sans obéir, lui non plus, à aucune conception bien 
arrêtée, simplement parce que les missionnaires 
étaient bien en cour auprès de l'impératrice, et que 
quelques-unLj des leurs avaient, à tort ou à raison, 
subi des vexations en Ânnam, le gouvernement de 
Napoléon III, profitant de la présence des forces con- 
sidérables que nous avions alors en Chine, où nous 
faisions la guerre pour le compte de l'Angleterre, 
envoya à l'amiral Rigault de Genouilly l'ordre d'aller ' 
attaquer les forts de Hiic. Pendant plus d'un an et 
demi, cet amiral se borna à faire le siège de l'embou- 
chure d'une rivière qui n'aboujtit nulle part, et y 
laissa les cadavres de centaines de nos soldats et de 
nos marins. Il n'y avait cependant qu'à remonter la 
rivière de Tuan-Ân et à s'emparer de Hué. C'était un 
simple coup de main encore plus facile à cette époque 
qu'aujourd'hui; M. Harmand et l'amiral Courbet ont 
montré que cette opération n'avait rien d'inquiétant 
Si l'amiral R. de Ôenouiily avait fait preuve en ce 
moment de bon sens et d'un peu d'énergie, il y a long- 
temps que la question qui excite si profondément 
notre émotion à f heure présente serait vidée» 

Le hasard fit que le célèbre amiral apprit — ceci 
est de l'histoire — que l'empire d'Annam occupait, 
aux bouches du Mékong, un territoire considérable 
et qu'il était facile de le saisir, en compensation de 
son échec de Tourane. On nous pardonnera de ne pas 
fiûrele triste exposé de toutes les fl'ictuations qui ont 
rempli unesi longue période. Pendant six années.nous 
avons passé noire temps à chercher ce que nous vou- 
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lions faire en Cocliinchinej et, tôuft leé ansj le Conseil 
des ministres mettait en délibération le rappel de 
nos troupes et de nos na.vires, et Tabandon de notre 
conquête. 

Qu'on ne a^magine pas, toutefois, que de pareilles 
tergiversations fussent la conséquence des difGcultés 
de cette conquête : celle-ci était faite . CTétait simple- 
ment le résultat des erreurs au milieu desquelles 
noUâ nous débattons aujourd'hui, et qui pesaient 
sur Tesprit de nos hommes d'État. CJétait l'absence 
de plan et de résolutions claires qui faisait défaut. 
Les uns, s'emparant des idées de Guizot, soutenaient 
qu'il fallait simplement nous borner à occuper un 
seul point pour en faire une station navale; les autres 
préconisaient la fondation d'un établissement qui 
aurait compris Saïgon et Mytho, avec une bande de 
terrain le long des rivières, etc., etc. Mais un point 
qui n'est ni un rocher isolé comme Gibraltar, ni un 
promontoire volcanique entouré de sables comme 
Aden, ne peut se conserver sans luttes nî contesta- 
tions, quand on est en présence d'un empire de 
quinze à dix-huit millions d'habitants, et il est évi- 
dent que le' problème était mal posé. Nous pûmes 
constater une fois de plus, et c'est ce que nous avons 
fait pendant de longues années, qu'un conquérant 
ne peut point s'arrêter; qu'il doit sans cesse, pour 
assurer sa conquête, marcher en avant, et, tout en 
conquérant, organiser ses acquisitions pour ne pas 
les rendre onéreuses, et pour obéir à une loi morale 
qui lui impose l'obligation de protéger les intérêts 
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et le commerce du peuple conquis en lui assurant 
la sécurité. 

Nos indécisions en Cochinchine ont été pour le 
peuple annamite la cause de calamités sans notabre. 
Chaque village dut vivre dans l'incertitude du len- 
demain, ignorant à quels maîtres il devait obéir, hé- 
sitant à mettre en terre le grain destiné à la nourri- 
ture de chaque famille, sans pouvoir compter sur une 
récolte précaire, exposé à chaque instant à voir des 
bandes de pirates venir brûler les cases, enlever les 
femmes et les* enfants... Qu'on nous permette d'é- 
courter ce triste tableau. 

Le hasard encore — car le hasard nous est quel- 
quefois propice — fit que Tamiral de La Grandière 
obtint le commandement de nos forces navales en 
Chine, et, comme apanage habituel des amiraux com- 
mandant dans les mers de l'Extrême-Orient, le gou- 
vernement de la Cochinchine. Il eut le mérite de corn- 

« 

prendre que si petits que nous puissions nous faire, si 
étroite que fût la langue de terre où nous prétendions 
nous confiner, nousy serions d'autant plus honnis et 
détestés, d'autant mieux attaqués, et obligés, malgré 
nous, à recommencer yerpétuellement la lutte. On 
s'étonnera de nous voir faire un grand éloge de cet 
amiral parce qu'il a découvert une vérité si simple. 
Oui, sans doute, nous accordons à de La Grandière 
notre admiration, en constatant que les différents 
Ministres de la marine, tous, sauf Chasseloup-Laubat, 
qui n'était point un marin, jusqu'au Ministre actuel; 
gnt méconnu complètement cette loi politique si élé- 
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men taire, comprise par le gouverneur dont nous 
parions, et que M. le Président du Conseil lui-môme, 
qui commence à voir que noiis nous sommes embar- 
qués dans une grosse affaire, — car toutes les affaires 
mal conduites deviennent embarrassantes, — semble 
ignorer aussi complètement que tous ses collègues 
présents ou passés cette simple vérité, à laquelle 
rhistoire de l'humanité tout entière ne peut infliger 
le plus faible démenti. 

L'amiral de La Grandière n^hésita pas. Il fut assez 
heureux pour rencontrer à la tète du département de 
la marine un homme choisi en dehors des conditions 
habituelles et des coteries de ce ministère, le mar- 
quis de Chasseloup-Laubat, et de faire pénétrer dans 
son esprit la conviction qu'il fallait, poar jouir en 
paix des avantages de notre situation et féconder nos 
sacrifices, nous emparer de la Basse-Cochinchine 
tout entière d'abord, et plus tard de tout TAnnam. 
Alors, il refit la conquête de la totalité du delta, 
qu'on avait en partie rendu aux Annamites. Mais en 
môme temps, se rendant compte, avec la plus grande 
justesse d'esprit, que la guerre rCest en Indo-Chine et 
vis- à-vis de ces peuples qu'un élément secondaire, et^ 
si l'on veut nous permettre cette expression, connais- 
sant sa marine par cœur, il s'applique de toutes ses 
forces à organiser immédiatement V administration 
de toute la Basse-Cochinchine : quelques semaines 
après, un Européen solitaire pouvait avec la plus 
entière sécurité parcourir le pays d'un bout à l'autre. 
Depuis cette époque, aucune révolte sérieuse n'a pu 
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avoir lieu, parce que, l'administration étant entre nos 
mains, toute insurrection est arrêtée à sa source. Il 
réduisait de moitié le^ forces françaises, et au lieu de 
demander des secours à la mère patrie, il lui versait 
une somme destinée à venir en déduction des frais 
d'occupation. Voilà ce que fit ce simple et grand 
Breton, qui n'était point un génie, mais un homme do 
cœur et de bon sens, sachant aimer sa patrie plu^ que 
la gloire et la gloriole. 

Et si ces lignes viennent à tomber sous les yeux 
d'un de ces vieux Saigonnais qui furent à la peine, 
autrefois, qu'il se demande comment on a pu corn- 
mettre Tinjustice d'élever sur les bords de la rivière 
de Saigon une statue de bronze à cet amiral Rîgault 
de Genouilly, qui n'a été capable que d'assiéger pen- 
dant de longs n^ois l'embouchure de la rivière de 
Tourane, d'y sacrifier des centaines d'hommes et d'y 
enfouir des millions; qui a ensuite préparé, avec l'ba- 
bileté que Ton sait, l'impuissance navale de la niarine 
pendant la guerre de 18704871, alors qu'on ne trouve 
pas dans toute la colonie qui est son œuvre le moin- 
dre souvenir public dédié à la mémoire do ce noble 
homme qui s'appelait de La Grandière, 

On nous pardonnera ces développements, inspirés 
parle désir de montrer à M. le Ministre delà marine 
qu'il n'avait qu'à puiser dans l'œuvre d'un de ses 
. anciens camarades pour assurer et organiser la nou- 
velle conquête qui lui est confiée, pour fonder les 
bases d'un véritable et fructueux empire colonial, 
alors qu'il en est encore à se demander par quels 
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moyens il pourra conquérir le Tonkin et asseoir notre 
domination sur l'Annam. 

L'amiral de la Grandière tint aussi à fonder une 
administration appartenant en propre à la Cochin- 
chine, ne relevant pas de ce foyer d'ignorance et 
d'intrigue qui siège rue Royale. Cette administration 
reçut plus tard la dernière main parle décret de 1874, 
Il est vrai que l'un des gouverneurs de notre posses- 
sion, M. Le Myre de Vilers, jaloux sans doute du suc- 
cès de cette administration, où il ne trouvait point 
toute la platitude désirable, tenta de la désorganiser, 
et y fût arrivé complètement si son séjour en Indo- 
Chine s'était prolongé davantage. On peut ce deman- 
der si M. de Vilers n'était pas, en cette circonstance, 
l'instrument des bureaux, mécontenta de voir les 
agents des affaires indigènes échapper à leur in- 
fluence et à leurs formules universelles. L'idéal fran- 
çais n'est-il pas, en effet, de faire de l'administration 
de tous nos établissements! sans distinguer les colo- 
nies, les possessions et les protectorats, le prolonge- 
ment uniforme des bureaux du ministère? 

L'amiral de La Grandière, Monsieur le Ministre, 
avait préparé longtemps à l'avance et suivi avec per- 
sistance la politique que nous allons nous permettre 
de vous indiquer en peu de mots. 
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Il fallait, d'abord, au lieu de désorganiser le corps 
et d'abaisser la valeur des affaires indigènes, comme 
Font fait ou laissé faire MM. de Vilers, Jauréguiberry, 
Peyron et F. Faure, en. doubler, en tripler le cadre, 
ce qui était de la plus grande simplicité au moyen du 
concours des stagiaires. Cette administration une fois 
prête, on pouvait cette fois prendre le premier venu, 
un commis quelconque, pour faire occuper leTonkin; 
mais, en niôme temps, on l'organisait exactement 
comme la Basse-Cochinchine, au fur et à mesure de 
l'occupation, dont les conditions se trouvaient tout à 
fait changées et simplifiées. Au lieu de recruter, 
comme vous le faites à présent, tous les vagabonds et 
les pirates en rupture de ban pour les affubler du nom 
de tirailleurs, l'amiral de La Grandière eût obligé les 
villages à fourliir, dans chaque province, quatre à . 
cinq cents soldats indigènes; il eût mis à la tête de 
chacun de ces groupes de forces indigènes trois ou 
quatre officiers et quelques sergents et caporaux. 
Dans chaque province, il eût placé deux ou trois 
cents Européens, appuyés de quelques canonnières 
ou chaloupes. Ses administrateurs eussent mis la main 
sur rimpôt et sur la justice. Par ce moyen, il évitait 
le développement de toute insurrection dangereuse ; 
dans la même année, le budget du Tonkin se trouvait 
organisé et nous fournissait au minimupi 70 millions 
pour une dépense qu'on peut évaluera 10 ou 12 mil- 
lions. Voilà ce que nous avons fait en Basse-Gochin- 
chine ; voilà ce qui nous reste à faire au Tonkin, ce 
qu'il faudra faire plus tard si on ne veut pas se décider 
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à' le faire toutde suite, eiï. remplaçant les administra- 
teurs expérimentés qu'on n'a pas préparés par des 
officiers choisis avec soin dans tous les corps de la 
marine et de l'armée. 

Il est vrai qfu'en Basse-Cochinchine nous n'avions 
pas à compter avec le voisinage des Chinois. Pour 
répondre à cette objection, il est nécessaire de faire 
occuper — et il eût fallu le faire aussitôt après la 
prise de Son-tay et de Bac-ninh — les frontières 
naturelles et historiques de TAnnam. Car ce serait 
une faute politique impardonnable et grosse des plus 
grands dangers que de céder à la Chine un pouce de 
ces territoires. Ce serait proclamer, et devant les 
Annamites et devant les Chinois, notre impuissance 
radicale. QuW n'oublie pas que la race annamite est 
une race conquérante, qui a combattu pendant des 
siècles pour son indépendance, et que, venus pour la 
protéger, nous avons le devoir de lui garder intact 
son patrimoine national. 

Cette question des frontières est de la plus haute 
importance, et il est nécessaire d'y insister. L'objectif 
de la Chine est indubitablement l'occupation des 
provinces annamites du nord du Tonkin, et Ton 
peut avancer avec certitude qu'elle traiterait immé- 
diatement avec M. Patenôtre si notre gouvernement 
lui donnait satisfaction en commettant une aussi 
lourde erreur. En effet, laisser ces provinces entre 
les mains de la Chine, c'est lui donner le droit de 
porter sans cesse la guerre chez nous, et de profiter 
de la première crise européenne dans laquelle nous 
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serons impliqués pour recpraoïencer ses désordres 
et ses excitations. 

A ce propos, nous prenons la liberté de faire re- 
marquer à M. le Minisire de la marine que ie général 
ennemi à Bac-lé, en disant qu'il attendait des ordres 
pour évacuer la frontière de Lang-son, et en s expri- 
mant du reste avec cette politesse du Chinois qui 
admet que son adversaire sera capable de le compren- 
dre, faisait entendre que^ dans son esprit, c'était à la 
limite sud de la province de Lang-son que devaient 
s'arrêter nos prétentions. Conséquence de la diplo- 
matie de M. Bourée ! 

La Chine continuera à agir dans ces provinces li- 
mitrophes, sous lo masque de Pavillons d'une couleur 
quelconque, si nous ne prenons pas toutes les pré- 
cautions nécessaires, sur lesquelles nous aurons en- 
core à revenir. Est-ce que Hai-Dzuong, au centre du 
delta, ne vient pas, à l'instant où nous écrivons ces 
lignes, d'être menacée par des bandes venues de la 
province de Quang-yen, que, par une étrange négli- 
gence, nous n'avons pas encore fait reconnaître? 
N'aurions-nous point dû occuper Tien-yen, Pak-hoï 
lui-même? N'était-ce point là le rôle véritable de 
notre flotte? Ne venons-nous pas de voir que notre 
entreprise sur Tuyen-Quang et Thay-Nguyon e^t à 
recommeucer? Est-ce que la marine ne vient pas de 
faire annoncer comme un succès que nous étions les 
maîtres du Day? Car voilà où nous en sommes après 
un an et demi de guerre. Nous soupçonnons qu'elle 
prépare encore la rédaction de nouveaux triomphes 
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analogues, qui se renouvelleront tous les mois, tant 
que notre domination ne s'étendra pas résolument 
depuis les limites du delta jusqu'aux frontières de la 
China, et que nous persisterons à considérer la guerre, 
non l'administration, comme l'élément prépondérant 
de notre action. 

Mais cette conception si nette et si simple, qui a 
pour elle la force de l'expérience, et qui consisterait 
à appliquer dans le nord, à la même race^ à la même 
organisation sociale et administrative, )es errements 
suivis avec un incontestable succès dans le sud, ne 
devait certainement pas venir à l'esprit de l'amiral 
Peyron et de son coadjuteur, M. F. Faure. Nous cher- 
chons, en face de l'ennemi, en face de difficultés 
toujours renaissantes avec la Chine, — et peut-être 
demain avec l'Europe, — un régime qui soit différent 
de celui de la Basse-Côchinc'hine, Pourquoi? — : 
Est-ce que le coupable serait M. J. Ferry et certains 
grands journaux politiques et financiers, en très bons 
termes avec M. le Président du Conseil, et qui ont 
pris l habitude de prononcer, avec complaisance, le 
mot de protectorat depuis que nous sommes allés en 
Tunisie? Protectorat, dira-lron, mais nous avions 
essayé de cette combinaison, sans le mot toutefois, 
en Basse-Cochinchine, C'était le rêve favori de 
l'amiral Bonard : il a produit la consommation de 
de centaines d'hommes et de centaines de millions, 
Ce sont là des faits bien connus. L'Annam ne veut 
pas plus du protectorat, du reste, que de la conquête, 
Voici ce que dit ou pense à cet égard la cour de Hué : 
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Nos principes sont entièrement différents de ceux 
qui dirigent les Français, et du moment où vous me 
protégez, je n'existe plus. 

Quant au peuple, la conquête lui paraîtrait certai- 
nement préférable. Le protectorat jette dans ses idées 
la confusion la plus pénible et la plus inextricable. 
Faire du protectorat, c^est se servir de 1 administra- 
tion indigène, en la surveillant, pour faire de compte 
à demi avec elle, les affaires de TAnnam. Mais le 
mandarin, de son côté, répondra : Nos intérêts sont 
absolument opposés. Nous versons à Hué une partie 
des impôts d'une province et le reste est pour nous. 
Comment voulez- vous que nous puissions nous 
entendre?... 

Il faudra donc, c'est une inévitable nécessité sur 
laquelle nous ne craignons pas d'insister, il faudra 
forcément en arriver à l'organisation à laquelle nous 
avons été conduits en Basse-Cochinchine. Jusqu'à ce 
que nous ayons pris ce parti, nous verrons, comme 
en Cochinchine, l'insurrection renaître perpétuelle- 
ment sous nos pas. Nous en triompherons : militai- 
rement, ce n'est pas douteux, mais non sans des 
dépenses de vies et d'argent considérables. Nous 
serons dans l'impossibilité de faire vivre le Tonkin 
par lui-même. Il faudra continuer, comme le font nos 
ministres, à venir tous les trois mois quêter les mil- 
lions devant le Parlement, jusqu'à ce que le Parle- 
ment se lasse un beau jour et décide une évacuatioîi 
qui serait notre ruine en Extrême-Orient et notre 
honte dans tout l'univers. Est-ce là. Monsieur J. Ferry, 
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ce que vous voulez? Non, certainement. Eh bien/Ie 
procédé que nous indiquons vous permettrait d'avoir 
immédiatement un budget, de récolter dans le pays 
même, rendu à la tranquillité, l'argent nécessairepour 
organiser notre domination, pour y former en même 
temps une force militaire et navale qui, sans coûter 
un sou à la métropole, serait rapidement assez effi- 
cace pour forcer non-seulement la Chine, mais l'Eu- 
rope, à compter avec notre puissance dans ces mers 
lointaines, théâtre prochain de si grands événements. 

M. le Président du Conseil est cependant un homme 
très-modéré ! En un an, voilà une centaine de mil- 
lions qui disparaissent au Tonkin, sans compter les 
dépenses de nos arsenaux, qui sont inconnues, et qui 
resteront inconnues, parce que la comptabilité de la 
marine sera toujours le desideratum des commis- 
sions du Parlement, quelles qu'elles soient, tant que 
le département de la marine sera confié à un amiral, 
forcé de compter avec tous les amiraux et avec la 
clientèle que chacun d'eux traîne après lui. 

M. J. Ferry a eu l'honneur de donner à la France 
la Tunisie : ce sera son titre de gloire. Il aurait pu y 
ajouter la Tripolitaine. En effet, qu'il ne l'oublie pas : 
si l'Egypte est aujourd'hui la question pendante en 
Europe, l'Angleterre n'y trouve l'Italie comme alliée 
clandestine que par la promesse d'acquérir la Tripo- 
litaine, qui sera la question de demain. 

Mais iquel peut-être le rapport qui appelle ici la 
Tunisie, alors que nous nous occupons du Tonkin. 
C'est qu'au Tonkin > nous ne sommes en compétition 



?^^=-^^;'-:-^-^\ 






— 30 — 

qu'avec la Chine, tandis que, sur les bords de la Mé- 
diterranée, nous sommes en compétition avec l'Eu- 
rope. 

Les rivalités, les jalousies qui nous y accueillaient 
nous obligeaient à reculer devant l'annexion, à pren* 
dre ce moyen détourné qui consiste à ne marcher 
qu'à la suite de l'administration indigène. Mais nous 
serons bientôt conduits par les circonstances, même 
en Tunisie, à faire de l'administration directe, comme 
les Anglais seront forcés d'y arriver, bon gré mal 
gré, en Egypte. Au Tonkin, rien ne nous obligeait à 
ces tempéraments, particulièrement onéreux et dan- 
gereux dans un pays de civilisation chinoise. 

Ce n'est pas seulement la question d'argent qui 
nous touche, mais surtout la crainte que les difficultés 
que nous signalons, en s'étemisant, nous paralysent 
sur tous les autres points du monde. Il importe d'en 
terminer avec la plus grande rapidité. Tout se tient, 
comme on sait, en politique, et nous voyons déjà les 
tristes résultats produits à Madagascar par nos em^ 
barras au Tonkin. Mais la situation à Madagascar 
peut devenir prochainement beaucoup plus compli- 
quée et périlleuse encore, C'est un point qui mérite 
toute l'attention du gouvernement et de la Chambre. 

L'Angleterre vient de commencer en Egypte son 
action décisive^ malgré l'Europe, et l'achèvera sans 
doute malgré l'Europe. Les troupes qui vont agir sur 
le Haut-Nil seront probablement celles qui seront 
acheminée9, le plus tôt possible, vers l'Afrique aus- 
trale, pour y comprimer le mouvement devenu trop 
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menaçant des Boërs, auquel M. de Bismarck n'est cer* 
taincment pas étranger. Mais notre gouvernement, et 
particulièrement son chef, ne doivent-ils pas prévoir 
que la question de Chine et du Tonkin marchant d'un 
pas boiteux, la question de Madagascar devient de 
plus en plus indécise, et que la présence des troupes 
et des navires du Royaume-Uni sur la côte de Mozam- 
bique est capable de donner une solution bien diffé- 
rente à nos prétentions sur cette île immense* 

Qu'on en soit bien convaincu, il ne sera jamais dif- 
ficile à l'Angleterre et à l'Allemagne de composer en- 
semble, tandis que ce sera toujours un problème pour 
les hommes d'État de notre pays de savoir comment 
la France et l'Angleterre pourraient s'entendre sur le 
terrain colonial. 

Toutes ces causes, sans compter notre intérêt finan- 
cier et la stabilité même de notre gouvernement, nous 
obligent à marcher vite. 

C^est dans ces vues qu'il fallait au Tonkin occuper 
administrativement chaque province, en distribuant 
notre armée en deux portions principales, sans comp- 
ter les deux ou troismille hommes dont la présence 
est nécessaire auprès des centres administratifs du 
delta, au moins dans les premiers temps. Nous de- 
vrions avoir un premier groupe vers la frontière du 
Yunnan, un second vers celle des- deux Quang, car 
notre politique doit se proposer de menacer la Chine 
chez elle, et non pas, ainsi que nous l'avons déjà ex- 
pliqué, de tolérer qu'elle nous menace chez nous. 

Quant à notre flotte, son rôle actuel ne consiste 
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pas tant à aller guerroyer sur les côtes de la Chine 
pour y pratiquer des destructions plus ou moins sen- 
sibles et intelligentes dont les effets sont extrêmement 
aléatoires, qu'à occuper les points principaux de l'île 
de Haïnam, et à préparer l'organisation de certaines 
parties de cette île, qui importe politiquement à la 
possession de l'Annam. Notre escadre devait égale- 
ment occuper Pak-Hoï, et prendre les mesures néces- 
saires pour rendre cette occupation définitive, de fa- 
çon à bien établir que ce n'est pas à titre de gage tem- 
poraire que nous entendons détenir ce port, du plus 
grand intérêt pour le cabotage du golfe et la destruc- 
tion de la piraterie. 

Si la Chine persiste à nous inquiéter, la guerre 
portée chez elle, vers la limite des deux Quang, ou 
versIeYunnan, la ferait capituler et traiter en huit 
jours, et il est regrettable que l'on n'ait pas, songeant 
à cette éventualité, doté le corps expéditionnaire d'un 
millier de chevaux et mulets, avec le personnel de 
cavaliers nécessaire. Cette cavalerie exigeait l'envoi 
de deux navires de commerce seulement, comme ceux 
qui apportent à la Réunion des chevaux ou des mu- 
lets de Buenos-Ayres ou des côtes d'Afrique. Nous 
possédons en ce moment au Tonkin un homme, M. le 
général de Négrier, qui a montré, tant en Afrique 
qu'en In do -Chine,, toutes les qualités d'un chef mili- 
taire, et qui inspire la plus grande confiance a ses 
subordonnés. C'était à lui, qui avait fait ses preuves, 
qu'il fallait donner le commandement d'une telle 
expédition, ou mieux encore le commandement en 
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chef. Que la marine ne l'ait pas compris, ou n'ait pas 
voulu le comprendre ; qu'elle ait préféré confier la 
direction supérieure à un général d'infanterie de ma- 
rine, qui cédera sans difficultés et sans récrimina- 
tions, par une évolution facile à prévoir, la place à 
un amiral, il n'y a rien là qui doive nous surprendre : 
c'est une preuve de plus, s'il en était besoin,bien faite 
pour établir à tous les yeux les habitudes d'esprit qui 
àominent ce grand corps, et les motifs pelnnels 
qui dirigent presque toujours se<^ déterminations. 

Mais si nous supposons qu'ayant occupé l'île de 
Haïnam, la Chine nous propose la paix, faudra*t-il 
lui restituer ce territoire insulaire? Nous répondrons 
non, sans hésitation. 

Après avoir demandé à la Chine 150 millions d'in- 
demnité, puis 80, nous sommes encore descendus 
plus bas dans ce marchandage. Nous pouvons lui 
dire : Nous vous faisons cadeau des millions ; mais, 
de même que l'Angleterre a confisqué Hong-Kong, 
de même que le Japon a gardé les Liou-tcheou, nous 
gardons Haïnam! (1) 

Cette guerre ainsi conduite, cette prise de posses- 

(1) Nous ne méconnaissons pas que cette proposition ren- 
contre un certain nombre d'objections, basées surtout, sur la 
grandeur de Tile et sur le nombre des populations, chinoises 
qui occupent ses côtes. Mais Toccupation des points accessibles, 
immédiatement fortifiés, nous donnerait le temps d'appliquer 
à ces territoires une organisation administrative analogue à 
celle que nous préconisons pour le Tonkin. l\ faut remarquer 
qu'il est plus facile de mener une population chinoise, en la 
soumettant à un bon gouvernement, que nïmporle quelle autre 
population asiatique. Le Chinois a l'objectif de toute vieille race, 
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da Tonkin ainsi opérée, il est une autre néces- 
qui s'impose, dont nous avons déjà dit quelques 
3,et qui exige des sacrifices d'une certaine impor- 
le, devant lesquelles la prudence la plus vulgaire 
s ordonne de ne pas hésiter. Nous voulons parler 
a question des fortifications à édifier non point 
ement contre la Chine, mais encore et surtout en 

availler el d'assurer les profits de sod travail, sans souci de 
ique et de tout ce que nous appelons patriotisme. Il sait 
ïien — surtout celai de HaTnam, qui voyage énormément, 
>ute la supériorité que les gouvernements européens de 
ichtDcbine, de Java, de l'Inde, de la Malaisie, possèdent sur 

de son pays. Il sait bien que, dans toutes ces colonies, sa 
riété ne souffre aucun péril ; que toute entreprise faite 
1 les lois sera protégée par les lois ; il apprécie admirable- 
t, en un mot, les garanties que lui oSïe un gouvernement 

ordonné, dont il éprouve le besoinjplus quelles autres 
iques. 

oublions pas que 111e de Haïnam, outre ses ricbesses spé- 
s, fournît une population d'émigrants 'considérable, qui 

les agents les plus efficaces de toutes les entreprises euro- 
uies de la Malaisie, telles que mines, plantations de café, 
c, etc. 

administration d'une telle lie, faite avec habileté et modé- 
>n, serait pour la Chine un avertissement aussi puissant 
celui qui lui est fourni par l'Angleterre et sa possession de 
g-Kong. 

y a de ces occasions que la fortune fournit à un peuple, et 
l serait presque criminel de laisser échapper 1 Pendant que 
s écrivons ces lignes, qu'on y réfléchisse bien, beaucoup 
très, en Europe, se demandent si la France, avec cette 
révoyance qui est la caractéristique même de son esprit, 
ncore dédaigner le rôle que lui impose vis-à-vis de Haïnam 
:upalion du Tonkin; qu'on regarde, d'autre part, en face 
ette lie et du golfe du Tonkin, la roul« bientàt ouverte da 
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vue d'éventualités possibles du côté de l'Europe. Il ne 
peut, en effet, échappera aucun esprit clairvoyant que 
nos ennemis les seuls véritablement dangereux sont 
les puissances maritimes européennes. Nous avons a 
Saigon un arsenal : il faut l'étendre, le compléter et 
ne pas en confier la protection aux seules défenses 
naturelles du sol ; car, faisons-le connaltroi la Cochin- 

canal de Panama .. ; qu'on n'oublie pas qu'une puissance eu- 
ropéenne installée en face de Canton aurait sur la Chine une 
action tout à fait importante. 

S'il est Trai que l'Angleterre ait la main dans toutes les dé- 
cisions que prend le Tsong-li-yamen, on ne tarderait pas à 
voir les effets produits par la simple menace d'une prise de 
possession de Haïnam. Les conseils de l'Angleterre devien- 
draient immédiatement pacifiques. 

Il ne faut pas non plus oublier que nous sommes indtés, par 
tout ce que la Russie compte en personnalités de valeur, à 
amener dans le sud de la Chine une action décisive et pra- 
tique, ouvrant aux ambitions russes dans le nord des horizons 
tout nouveaux. 

Si Ton recule devant de nouvelles dépenses, nous dirons : 
Un gouvernement qui ne fait pas ce que lui imposent les con- 
ditions politiques de sa domination, qui n'a pas le courage de 
prévoir tous les sacrifices, de se rendre compte courageuse- 
ment de tous les efforts nécessaires pour assurer la réalisation 
de ses projets et de ses ambitions, ne mérite pas le nom de 
gouvernement, ou n'a pas le droit d'entreprendre quoi que ce 
soit. S'il est vrai — et là-dessus les avis sont unanimes — 
qu'une %ation européenne quelconque, établie à Haïnam, pa- 
ralyserait complètement notre action au Tonkin, il est clair 
que la nécessité de vous rendre maîtres de cette lie s'impose 
rigoureusement à la France. 

Pendant plusieurs années, du reste, cette occupation se bor- 
nerait aux côtes, et il serait facile de démontrer que, financier 
rement et bien menée, elle serait très-fructueuset 



chine ne possède encore aucune fortification . Peut- 
être conviendrait-il de créer un second arsenal, 
moins complet, dans lo nord, au Tonkin. — Ces 
établissements doivent être toujours approvision- 
nés de munitions de guerre pour plusieurs années. 

Nous venons d'apprendre avec la plus grande sa- 
tisfaction le départ pour le Tonkin de. M. le colonel 
d'artillerie Borgnis-Desbordes, qui a donné déjà do 
nombreuses preuves d'énergie, de savoir et d'initia- 
tive. C'est lui qui sera chargé sans doute d'examiner 
le terrain au point de vue des fortifications, la marine 
ayant résolu d'éliminer de ses colonies le corps du 
génie. Nous avons l'espoir que le colonel Desbordes, 
après avoir étudié le pays, saura démontrer au mi- 
nistère qu'il ne peut pas, qu'il ne doit pas, ainsi qu'on 
lui en attribue la déplorable proposition, raser et 
abandonner les forts de ^ao-bang, Tuyen-quan, Thay- 
nguyen et Lang-son, pour livrer ces provinces en 
pâture à la Chine. Il faut encore une fois le répéter : 
se confiner dans le delta, laisser à la Chine une zone 
qui comprendrait les provinces frontières du nord du 
Tonkin, ce serait donner à nos voisins le droit de 
guerroyer, de pirater sans cesse chez nous; ce serait 
rendre indéfiniment notre situation précaire et dis- 
pendieuse. 

M. J. Ferry avait aussi déposé sur le bureau de la 
Chambre le traité de Hué. Une commission avait été 
nommée pour l'examiner, et cependant, au dernier 
moment, avant les vacances parlementaires, la dis- 
cussion de cet instrument diplomatique a été silen- 
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cieusement évitée. Les résistances que M. le Président 
du Conseil a rencontrées inopinément au sein de la 
commission lui ont-elles ouvert les yeux sur les 
fautes qu'il avait fait commettre à son plénipoten- 
tiaire, M. Patenôtre, en le chargeant de rendre à 
TAnnam la province du Binh-thuan d'une part, et, 
d'autre part, les provinces du Tonkin méridional que 
M. Harmand avait eu l'initiative de donner à la 
France? L'acquisition des provinces du Nghê-An et 
du Thanh-hoa séparait complètement et solidement 
le Tonkin du reste de l'Annam, et nous permettait 
ainsi de résister de ce côté, avec de très-faibles moyens 
aux révoltes que la cour de Hué ne cessera de fo- 
menter avec acharnement. Quant au Binh-thuan, 
il pouvait d'ores et déjà être considéré comme le pa- 
trimoine de la France. 

Le conseil colonial de Cochinchine avait voté les 
fonds nécessaires à son organisation immédiate^ et 
notre gouvernement avait perdu le droit de s'en dé- 
saisir, surtout sans exiger en échange aucune com- 
pensation. Ainsi la politique de M. Ferry vis-à-vis de 
l'Annam consiste, ainsi qu'il l'a déclaré lui-même 
{V. Exposé des motifs), d'une part à détruire l'indé- 
pendance d'une race conquérante plus belliqueuse 
qu'on ne le pense généralement, qui a combattu des 
siècles pour son autonomie, et, d'autre part, à forti- 
fier la cour de Hué, au lieu de la réduire à l'impuis- 
sance. 11 n'a pris ou fait prendre aucune mesure pour 
l'administration ou la surveillance des provinces de 
l'Annam central, et s'est borné à placer simplement 



à Hué, comme ministre-résident, un interprète pour 
la langue chinoise, qui ne connaît rien des choses de 
l'Ânnam, qui n'a aucune compétence administrative 
et qui n'a, dit-on, d'autre mérite, en dehors des con- 
naissances linguistiques, qui sont, dans un tel poste 
d'une très-minime utilité, qu'un certain effacement 
de caractère de nature à tranquilliser l'esprit ombra- 
geux des marins. 

Que convenait-il pourtant de faire vis-à-vis de 
l'Annam central, ou plus exactement de cette partie 
littorale de l'Annam ? L'abandonner, ou à peu près, à 
ses neules inspirations, c'est vouloir être obligé de- 
main d'y recommencer la guerre, pour être, en défi- 
nitive, forcés d'y faire ce que nous avons indiqué pour 
le Tonkin, c'est-à-dire de l'administration directe. 
Nous concevons jusqu'à un certain point que M. Har- 
mand, dans son traité du 25 août 1883, ait laissé 
l'Ànnatn central presque en dehors de ses combinai- 
sons, en se contentant de la main mise sur les doua- 
nes de ces provinces. Nous sommes convaincu pour- 
tant que M. Harmand n'eût point commis cette faute 
s'il s'était senti mieux soutenu par le gouvernement 
et s'il n'avait été sans cesse contrecarré, attaqué même 
par le Ministre de la marine et la marine tout en- 
tière ameutée contre lui, à cause surtout de sa qualité 
d'ancien médecin de la flotte (1). 

(1) Ahl si M. Ferry, sous le nom de protectorat, particuliè- 
rement en ce qui regarde l'Annam central et la coup de Hué, 
110 désirait qu'une enseigne, c'est-à-dire s'il se proposait d'iid- 
ministror direclcmpnt toutes ces provinces, tout en gardant un 
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N0US avions en Cochinchine un gouverneur, une 
administration encore à peu près complète , malgré 
les démolitions de M. de Vilers , un conseil colonial 
qui avait donné d'heureux résultats, quoiqu'on disent 
les bureaux ministériels. Le patriotisme de ce conseil 
a été, on doit le reconnaître, à la hauteur des cir- 
constances. Il a encouragé le commissaire civil dans 
ses hardiesses à Hué , il a ofifert toutes les sommes 
nécessaires pour F accomplissement de notre politi- 
que. De son côté , M. Thomson a fait preuve d'une 
abnégation' rare, donnant ce qu'il avait pour une 
œuvre à laquelle il avait cru participer, et dont on 
lui enlevait brusquement tout l'honneur. 

fantAme de roi au nom duquel seraient promulgués tous les 
actes de l'autorité française, nous pourrions accepter cette po- 
litique, de même que nous admettons la mesure qui vient 
d'être prise au Cambodge, où tous les crimes, les vols, les 
exactions de toute espèces ont été, pendant vingt ans, commis 
en notre nom, parce que notre protectorat peu effectif n*avait 
d'autre but que de défendre la vie du roi et son maintien sur 
le trône, de sorte que ce pays n'était plus que l'ombre de lui- 
même. 

Les motifs invoqués par M. le Président du Conseil pour for- 
tifier l'Annam sont si surprenants qu'on en arrive à se deman- 
der s'il n'a pas voulu, en remettant aux mains de la cour de 
Hué l3s moyens de résistance qu'elle avait perdus et qu'elle ne 
peut utiliser que contre nous, lui donner l'idée de nous atta- 
quer d'une façon plus efficace qu'elle ne le pouvait faire dans 
les conditions du traité du 25 août, et précipiter ainsi une 
transformation qu'il désirait au fond du cœur, sans oser la 
proposer au Parlement. 

Maisriennenous autorise à différer l'application d'une mesure 
profitable à la race dont nous avons pris en main la direction. 
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ge avons-nous fait de ces forces 
rorganisation du Tonkin. Nous 
3 commesi elles n'existaient pas, 
;cultes d'une si étrange conduite, 
oudre consiste à constituer une 
lépendante de la Basse-Cochin- 
\ de cette fat^on un nouvel apa- 
amiraux commandant en Chine 
'our faire admettre cette combl- 
es et au pays, on vante outre 
de l'amiral Courbet, on le porte 
ise au point de nous attirer les 
3 étrangère ; mais c'est sous son 
lose de faire accepter cette nou- 
lement, avec la certitude que le 
connaissance , n'osera refuser, 
reille circonstance, mais cepen- 
a guerre seulement, voterait à 
de quelques milliers de livres, 
lière à le rendre impossible dans 
nation. 

installé dans ce nouveau gouver- 
îmier acte d'une comédie dont le 
ise dès maintenant apercevoir, 
rière lequel se cache le ministère 
arracher à bref délai la Basse- 
iverneurs civils, pour la priver de 
olonial et de sa représentation à 
utés. Nous pensons qu'il est d'un 
e dévoiler ces espérances. 
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Pour nous résumer, nous proposons d'appliquer 
au Tonkin le même système administratif et la même 
organisation politique qu'à la Basse-Cochinchine, 
c'est-à-dire : 

Substitution de notre administration à celle des 
Annamites, en laissant toutefois, pour le moment, 
intacts les cantons et les communes indigènes ; 

Perception etrépartition directes de l'impôt, ainsi 
que la justice confiées à nos administrateurs ; 

Formation d'un budget qui dispense la métropole 
des charges énormes de ce nouveau protectorat ; 

Un seul gouverneur général pour tout l'Annam, 
depuis le Siam jusqu'en Chine, avec deux gouver- 
neurs, l'un à Saïgon, l'autre au Tonkin ; 

Toutes les forces militaires placées sous la respon- 
sabilité et la haute autorité du gouverneur général 
de rindo -Chine. 

Vis-à-vis de la Chine : établissement de fortifica- 
tions solides à la frontière même des provinces sep- 
tentrionales du Tonkin, occupation de Pak-hoï et de 
la côte de l'île d'Haïnam; menace d'une expédi- 
tion dans les Quang. 

Telles sont les règles vraies, les principes solides, 
capables de déjouer les dangers présents ou futurs, 
tout en permettant à la France d'arriver le plus éco- 
nomiquement possible à la consolidation définitive 
de sa puissance en Indo-Chine orientale. 



Nous ne terminerons pas ces lignes sans déclarer 
que si nous nous sommes permis d'adresser au mi- 
nistère un certain nombre de critiques sincères sur 
les indécisions de sa politique extérieure, nous som- 
mes de ses partisans les plus décidés sur le principe 
môme de cette politique, que nous regardons avec une 
profonde conviction comme indispensable à la 
France, et nous serons toujours prêt à la défendre, 
aussi bien dans le domaine des faits que »ur le terrain 
des théories. 

Le droit qu'a tout peuple de vivre à sa guise sur le 
territoire que la destinée ou le hasard des circons- 
tances lui a fixé a donné lieu à d'interminables dis- 
cussions. Mais toute possession de territoire implique 
un devoir : celui de le gérer* pour la plus grande 
somme de bien - être du peuple c^ui l'habite et 
aussi pour le plus grand avantage du genre hu- 
main. 

Quand nous faisions la guerre pour nous emparer 
de l'Algérie, nous accomplissions une œuvre parfaite- 
ment légitime : ce n'était pas la lutte que deux na- 
tions se font l'une à l'autre pour la défense de leurs 
intérêts ou de ce qu'elles croient être leur droit. 
C'était la lutte imposée par une race supérieurement 
organisée à une race désordonnée, ne présentant 
aucune garantie à la marche et au progrès des 
affaires européennes. . 

Quand nous voyons l'Angleterre s'abaisser jusqu'à 
verser à un principicule de la côte d'Âtchin .une 
indemnité pour tirer de la captivité quelques malheu- 
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reux naufragés, alors qu'elle a sous sa main la puis- 
sance indienne et les trois milliards de sou budget^ 
nous en ressentons, nous Français et bon Français, 
une sorte de honte, et nous déclarons qu'une pareille 
conduite est une trahison vis-à«vis de la civilisation 
et de l'humanité. 

Quand nous sommes obligés d'imposer notre domi- 
nation à tout TAnnam, ne pouvant réussir à vivre en 
paix sur la première conquête que nous avons faite 
d'une partie de son domaine, notre conscience n'a 
rien à se reprocher ; c'est^qu'il n'y a pas, en efifet, de 
composition possible entre un peuple qui s'est élevé 
jusqu'au respect quasi religieux des conventions 
internationales et un autre peuple qui ignore à peu 
près complètement de pareilles obligations. On peut 
môme dire, pour être plus vrai, qu'il n'y a pas, 
entre deux peuples aussi différents, aussi éloignés 
par les idées, de traité possible, au sens exact du 
mot. 

Dans la question du Tonkin, M. Ferry, pour expli- 
quer et excuser les hésitations de sa politique, pour*- 
rait peut-être mettre en avant les difficultés qui lui 
ont été suscitées par une partie de l'opposition et ses 
théories sur la non-intervention dans les affaires des 
autres peuples, quels qu'ils soient. Nous dédaignons/ 
quant à nous, de relever les idées étranges développées 
par M. Clemenceau, par exemple, dans la discussion 
de la question égyptienne. Soutenir que chaque peu- 
ple doit perpétuellement occuper le sol qu'il occupe, 
sans jamais essayer d'en franchir les limites ; que les 



es nations, voisines ou non, n'ont pas le droit 
tervenir chez lui, quelle que soit sa dégradation, 
que soit le vice de ses lois au milieu de la civili- 
>n, c'est considérer le parfait isolement comme 
al du bien et du progrès, c'est faire de la politique 
iméon Stylite. 

n peuple, de par la loi de l'histoire, n'a droit à 
lupation et à ta manipulation de son sot qu'au- 
qu'il s'en montre digne. Devenu faible, par sa 
e ou par celle des circonstances, il doit céder la 
ion de ses intérêts et la direction de ses destinées 
plus puissants que lui. C'est la lutte pour la vie, 
se livrent dans chaque État les citoyens, appli- 
) aux réactions de peuple à peuple. Les théories 
•lus belles et les plus éloquentes ne prévaudront 
ùs contre ette fatalité historique. L'Annam doit 
[■, la Chine également, le Jupon aussi, sans doute, 
on n'a pas encore vu un seul peuple faire lui- 
le sou évolution. 

3 là à admettre ta violence pour la violence et ta 
ruution d'un peuple par un autre, il y a toute la 
mce d'une utopie à une réalité. 
1 conquête, fuite dans les conditions que nous, 
lissons en ce qui concerne le Tonkin et la race 
imite, ne peut-être invoquée comme un argu- 
t contre tes principes républicains, qui sont les 
es: ce n'est pas nous qui avons attaqué l'Annam 
t lui qui constamment nous a attaqués. Et si, 
lis vingt-sept ans, tant de malheurs se sont 
jsantis sur ce pays, c'est à la méconnaissance 
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absolue de ces principes pliilosophiques qu'il faut 
les attribuer. 

Dès le premier jour de notre débarquement sur les 
rivages de TAnnam, nous avions le droit d'irpposer 
à ce peuple notre domination. Mais après tant d'an- 
nées de luttes, qui nous ont montré l'impossibilité de 
vivre en paix côte à côte, c'est un devoir qui s'impose 
à nous de l'administrer directement, en lui appor- 
tant les bienfaits du gouvernement juste et honnête 
des nations civilisées (1). 



(i) Toute Topposition, il est vrai, n*a pas tenu le môme lan- 
gage, et nous avons vu quelques-uns de ses membres encoura- 
ger sans hésitation le gouvernement dans ses idées d'expansion 
au dehors. G.*est ce qu'a fait une partie de ladroitc monarchique, 
par l'organe de M. Freppel. C'est également la conduite suivie 
par un des membres les plus considérables de la gauche. M. de 
Lanessan, 'quand il s'est décidé, abandonnant le terrain stérile 
où se complaît M. Clemenceau, à prendre en main les affaires 
de Madagascar et peut-être demain celles de l'Indo-Chine. Cet 
esprit distingué a compris qu'il y avait tout une politique à 
révélera la France dans ses rapports avec les pays d'outre-mer, 
que, cette politique s'impose comme un devoir patriotique, et 
que vouloir s'en défendre, c'est commettre une trahison vis-à- 
vis de la République et des intérêts primordiaux de notre nation. 
M. de Lanessan a débuté dans la discussion des affaires colo- 
niales par une sorte de monographie de lAadagascar qui ne 
pouvait manquer d'attirer l'attention du monde politique. Nous 
souhaitons que demain il entreprenne aussi l'étude approfondie 
des problèmes de l'Indo-Ghine, où il a vécu plusieurs années, et 
qu'il connaît déjà mieux qu'aucun de ses collègues. 
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